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Le Coin du consommateur 

Par Pedro DIANGA NGANZI 
Dr en droit de la  consommation et de la concurrence

DANS la quête de son bien‐être,un consommateur n’a sa raisond’être que lorsqu’il sait, juste‐ment consommer. Pour certains,une telle exigence ne se justi"iepas, dans la mesure où, comme lesoulignait le Président américainJohn Fitzerald Kennedy en 1962,« nous sommes tous des consom-
mateurs ». Pour d’autres, cetteobservation qui visait à cetteépoque‐là, la mobilisation de tousautour des préoccupations desconsommateurs mérite d’être re‐visitée en 2015. En effet, l’atteinte des droits etdes intérêts du consommateurest devenue un phénomène mul‐tiforme ; tout comme le sont lesdifférentes techniques utiliséespar les professionnels pour pro‐duire, fabriquer, transporter,stocker, présenter au public, et "i‐nalement vendre les multiplesproduits et services. Par consé‐quent, pour qu’elle soit "iable,cette protection doit aussi êtremultiforme à tous ces différentsstades que je viens de citer.Comme quoi, autant les métiersdes professionnels deviennent deplus en plus sophistiqués, autantles spécialistes de la défense desconsommateurs doivent l’êtreaussi. Pour des pays comme le Gabon,une telle problématique est dif"i‐cile à résoudre pour plusieursraisons : d’abord, le marché de

notre pays étant ouvert à la mon‐dialisation, les professionnels quiy vendent des produits et des ser‐vices n’attendront jamais quenous ayons des spécialistes de ladéfense du consommateur avantde s’y investir. Bien au contraire,le fait que le "ilet de la défense duconsommateur soit percé de par‐tout arrange plus d’un commer‐çant, dans la mesure où cettesituation permet à qui le veut, deproposer n’importe quoi, sanscrainte de réelle contestation. Même lorsque les pouvoirs pu‐blics créent des structures res‐ponsables de ces questions, on serend bien compte de la dif"icultéet les résultats en deçà des objec‐tifs. La multiplication à l'in"ini desactions à mener par des spécia‐listes est une autre raison quirend complexe la problématiquede la défense du consommateur.voyons pourquoi. C’est quelorsqu’un professionnel veut ven‐dre un produit, il se donne dutemps pour ré"léchir sur la na‐ture, l’attractivité et les différentscoûts à supporter, pour en"in,proposer un prix de vente acces‐sible au consommateur visé. Or, contrairement au profession‐nel, le consommateur ne disposeni du même temps de ré"lexion nides mêmes moyens pour organi‐ser sa défense. Dès la mise sur lemarché, il doit automatiquementconsommer sans ré"léchir. Pour y

faire face aux atteintes à sesdroits, il n’a pas d’autre choix quede faire appel à des spécialistes àtous les stades.Au niveau de la production in‐dustrielle par exemple, la détec‐tion des points critiques nepourra être possible que grâce auregard critique d’un connaisseur,à même d’informer le public surles défauts de fabrication nuisi‐bles aux consommateurs. Dansdes pays où ni la réglementationni des personnalités indépen‐dantes n’interviennent auxstades de production et d’indus‐trie, ces derniers ne s'embarras‐sent pas de mettre sur le marchédes produits dangereux pour lasanté ou la sécurité des produits.Certes, certains industriels reti‐rent parfois volontairement dumarché des produits jugés défec‐tueux, mais en réalité, une telledémarche relève beaucoup plusdu marketing que tout autrechose.À propos justement du marke‐ting, lorsqu’un pays ne disposepas des spécialistes pour la dé‐fense des consommateurs surcette question, on y constate sou‐vent une recrudescence des casde publicités trompeuses. Autresecteur nécessitant de la connais‐sance pointue, celui de la science.Effectivement, dès lors que lesprofessionnels utilisent à fond lesscienti"iques pour étudier, inven‐

ter et produire dans divers do‐maines ; les consommateurs deleur côté doivent ici aussi, suivrece mouvement en s’armant de so‐ciologues, de psychologues, debiologistes, de nutritionnistes, dechimistes ; bref, de consumé‐ristes capables d’analyser  et deproposer des solutions idoinesaux problèmes posés.Le fait que notre pays disposed’un Laboratoire de contrôle qua‐lité est une consécration de cetteexigence scienti"ique. Autres spé‐cialistes recherchés pour la dé‐fense des intérêts duconsommateur, les communica‐teurs. Je l’ai dit plus haut, les pro‐fessionnels attirent souventl’attention de leur clients en pro‐cédant par la propagande et lapublicité. Pour y faire face, les consomma‐teurs doivent donc recourir auxprofessionnels de la communica‐tion, a"in de dénoncer les piègesdes messages diffusés ; et surtoutcontrer les campagnes les plusambiguës. En effet, pour prévenirou éradiquer un danger qui me‐nace les intérêts des consomma‐teurs, l’apport descommunicateurs est toujours dé‐terminant dans le cadre de l’in‐formation et de la sensibilisationdes consommateurs. En"in, au titre des spécialistes lesplus sollicités pour la causeconsumériste, les juristes et les

économistes occupent une placede choix. Passons rapidement sur les éco‐nomistes qui interviennent avecef"icacité pour analyser les posi‐tionnements des entreprises surle marché, particulièrement enmatière de concurrence. En re‐vanche, les juristes sont à toutpoint de vue, incontournablespour cette défense devant les tri‐bunaux ou alors en cas d’arbi‐trage, de conciliation ou demédiation. Sont généralement sollicités à cesoccasions : les avocats, les étu‐diants en droit, bref ; toux ceuxqui savent concevoir, analyser oufaire appliquer le droit dans lecadre de la protection duconsommateur. À ces  profes‐sionnels s’ajoutent les agents pu‐blics tels que les fonctionnairesde la DGCC, formés dans lesécoles françaises et gabonaises. Mais qu’on ne s’y trompe pas, ladéfense du consommateur esttout sauf une affaire d’élites. Lesspécialistes mobilisables pourcette cause peuvent se recruterdans tous les secteurs où le sa‐voir‐faire est avéré. C’est le caspour les artisans, les agricul‐teurs ; ou encore les mécaniciensqui, comme on le sait, détiennentdes informations utiles pour lapromotion des  intérêts duconsommateur.

La défense des intérêts du consommateur : une affaire de spécialistes


